
Rapport du Conseil communal relatif à une demande de crédit de CHF 300'000.- pour 
le développement du pôle de gare de Gorgier-St-Aubin 

Monsieur le président, Mesdames les conseillères générales, Messieurs les conseillers généraux, 

1. Préambule 

La zone Sud du pôle de gare de Gorgier-St-Aubin, actuellement en friche, peut désormais entrer 
dans une nouvelle phase de développement suite à la sanction de la modification partielle du PAL 
(MPAL) par le Conseil d’État en fin d’année 2024. Cette étape ouvre la voie à la réalisation d’études 
complémentaires nécessaires à la mise en œuvre du projet. 

Ces études permettront de reprendre les planifications déjà réalisées précédemment et de les 
affiner afin de transmettre aux porteurs de projets des exigences clairement définies, basées sur 
des données précises. 

Cette démarche s’inscrit pleinement dans les objectifs stratégiques du Conseil communal et 
correspond aux priorités de son programme de législature pour les années à venir. 

2. Historique 

C’est suite à la cessation de l’activité de la vinaigrerie en 2015 que la Migros a exprimé le souhait 
d’agrandir son magasin et de créer des bureaux. À la suite de cet événement, des réflexions ont 
été menées et le périmètre de réflexion a été élargi aux parcelles adjacentes. Après plusieurs 
coordinations avec le Canton, il a été décidé de mener une étude globale sur l’ensemble du 
périmètre du pôle de gare. 

Un cahier des charges, validé par les parties concernées, a ensuite été élaboré. Des études ont 
été menées en collaboration avec les acteurs de Combamare et de Gare Sud, ce qui a permis 
d’établir un plan directeur sectoriel (PDS) sur l’ensemble du pôle de gare de Gorgier-St-Aubin. 
Parallèlement, une modification partielle du plan d’aménagement local (MPAL) a été initiée pour 
changer l’affectation des parcelles, à savoir passer d’une zone industrielle à une zone mixte. 

Après de nombreuses coordinations avec les services cantonaux, le PDS a été adopté le 
13 avril 2023 par le Conseil communal et la MPAL adoptée par le Conseil général le 2 mai 2023. 
Cette décision du législatif communal a été attaquée par voie de référendum qui s’est conclu par 
une votation populaire le 26 novembre 2023. La population s’est prononcée en faveur du projet de 
changement d’affectation des deux secteurs situés au Sud de la gare de Gorgier-St-Aubin, validant 
leur passage en zone mixte. Le Conseil d’État a finalement approuvé et sanctionné la MPAL le 
11 décembre 2024. 
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La présente demande de crédit vise donc à poursuivre ce processus, en lançant les études 
complémentaires nécessaires à la concrétisation du projet. La présente demande permettra de 
respecter la volonté communale et populaire de dynamiser le secteur et d’y redonner vie. Il est 
important de relever que bien que la Commune ne soit pas le développeur ni l’investisseur pour 
les constructions qui vont prendre place sur Gare Sud et Combamare, elle va profiter des synergies 
de développement de ces deux sites pour améliorer ses infrastructures et voies publiques en 
parallèle des développements privés. 

3. Études complémentaires 

Les études réalisées à ce stade dans le cadre du PDS (13 avril 2023) et de la MPAL 
(11 décembre 2024) fournissent déjà une base solide pour le travail à venir. L'affectation des zones 
étant aujourd'hui entrée en force, celles-ci doivent être maintenant complétées et approfondies 
pour accompagner le lancement des projets privés qui interviennent actuellement. En effet, les 
propriétaires de Gare Sud et de Combamare ont sollicité la Commune pour démarrer les plans de 
quartier sur leurs parcelles. Par conséquent, il s'agit de spécifier les attentes plus précises de la 
Commune pour permettre aux privés d'avancer et également de confirmer la faisabilité de ces 
deux projets d'envergure en regard des capacités communales sur l'ensemble du pôle s'agissant 
notamment des infrastructures, du trafic, de la requalification des espaces publics, de 
l'accessibilité, etc. 

 
Le Conseil communal est convaincu que la réussite du projet dépend de la capacité à coordonner 
les objectifs communaux avec les ambitions des propriétaires privés. Les études complémentaires 
à l'échelle du pôle permettront d'identifier les solutions techniques qui bénéficient aux différentes 
parties, ceci tout en priorisant une qualité d'aménagement pour la population et en garantissant 
une répartition équitable des responsabilités et des investissements notamment. 
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Le plateau de la gare va connaître une mutation importante dans les dix prochaines années et il 
s'agit de bien la programmer pour une cohérence globale du site et en coordination avec les projets 
privés. C'est dans ce but que notre Conseil estime que la Commune doit garder le pilotage de ce 
dossier au vu de son importance pour le développement au cœur de Gorgier-St-Aubin.  

Les résultats de ces études complémentaires fourniront la base nécessaire pour orienter 
notamment les choix, les décisions législatives puis les travaux et aussi pour informer les 
citoyen·ne·s lors des prochaines étapes du pôle. Les prestations attendues dans ces études 
complémentaires doivent encore être précisées dans des cahiers des charges pour des demandes 
d'offres. Néanmoins, et à ce stade, nous pouvons d'ores et déjà donner ci-dessous quelques 
exemples de contenus non exhaustifs selon les domaines principaux. À noter que les différents 
livrables attendus seront au niveau d'avant-projets, étape qui précède et anticipe la phase suivante 
concernant les travaux et leur financement : 

Planifications (fin 2024) Avant-projets (2025-27) Projets d'exécution et début 
des travaux (2027-29) 

Déjà réalisées (PDS + MPAL) Objet du présent rapport 
(études complémentaires) 

À réaliser, phase suivante 

Mobilité  

L'étude mobilité, sujet-clé, doit porter sur la démonstration que l'ensemble des usagers du pôle soit 
pris en compte et, qu'au regard des contraintes et dispositions légales, il s'agira d'adopter un 
concept de mobilité qui permette un accès aisé à la gare notamment, en particulier s'agissant des 
véhicules, des transports publics (Car Postal actuellement), des piétons et des cyclistes. De plus, 
le passage à une cadence ferroviaire à la demi-heure une fois le tunnel de Gléresse terminé doit 
absolument être anticipé pour valoriser cette forte amélioration : 

- futures charges de trafic et mesures nécessaires ; 
- stratégie en matière de stationnement ; 
- besoins et potentiels en matière de transports publics ; 
- continuités cyclables (pistes/bandes cyclables, voie verte, etc.) ; 
- cheminements piétonniers ; 
- infrastructures. 

Poste important en matière de coûts notamment, il s'agit là de vérifier tout d'abord l'état général 
des infrastructures communales et de distribution pour répondre aux besoins des futurs quartiers 
et de ses habitant·e·s. Ensuite, et en lien avec l'étude de mobilité, des gabarits et des corrections 
de carrefours seront à prévoir ainsi que des aménagements sur le domaine public. Enfin, il s'agit 
aussi de planifier des étapes de réalisation, l'ensemble des opérations ne pouvant pas démarrer 
toutes en même temps : 

- besoins en matière de réseaux souterrains (eau, électricité, chaleur/CAD, 
télécommunications, assainissements, etc.) ; 

- besoins en matière d'éclairage public ; 
- gestion des eaux pluviales ; 
- routes, gabarits, carrefours, etc. ; 
- phasage des différentes opérations et travaux. 
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Espaces extérieurs 

Indispensable pour concrétiser les conclusions de l'étude de mobilité ci-avant, ce sujet porte sur la 
requalification des espaces extérieurs selon leurs usages, sur le domaine public principalement 
mais aussi pour orienter ceux prévus par les privés. En effet, une continuité des aménagements 
piétonniers et cyclistes étant obligatoire au travers des futurs quartiers Gare Sud et Combamare 
(réf. PDS), il s'agit de nous coordonner avec les privés pour garantir la cohérence de ces différents 
itinéraires à l'échelle du pôle encore une fois. Enfin, ces espaces extérieurs contiendront aussi la 
végétalisation et l'arborisation du pôle si bien qu'une coordination avec les privés pour leurs propres 
espaces verts dans ce cadre est aussi nécessaire : 

- besoins liés à l’évolution de la fréquentation du pôle de gare ; 
- usages, requalification des espaces publics (dont place de la gare) et transitions avec ceux 

des privés et des CFF ; 
- besoins spécifiques de mobilité douce et d’intermodalité ; 
- création et amélioration d'espaces verts (parcs, plantations, etc.) ; 
- zones de repos et de convivialité (bancs, terrasses, espaces ombragés) ; 
- cheminements piétons et cyclables et leur qualité (lien avec l'étude complémentaire 

mobilité) ; 
- gestion des eaux pluviales à travers des solutions naturelles (noues1, toitures végétalisées, 

etc.) ; 
- définition d’un indice de canopée pour l'ensemble du pôle et des actions pour éviter les îlots 

de chaleur. 

Études de marché 

Absorber sur le marché ces nouveaux logements et futurs locaux est un enjeu important. Il est 
indispensable de nous coordonner avec les privés également sur cette question. Il s'agit d'éviter 
une « concurrence » entre les deux projets privés par exemple et, en ce sens, le phasage des 
différentes opérations doit être anticipé et, dans la mesure du possible, maîtrisé d'un commun 
accord avec eux. Enfin, notre Commune serait aussi en mesure d'orienter certains choix des privés 
pour des affectations et/ou services utiles dans ces futures constructions : 

- choix de typologies de logements par les privés / locaux à développer (attentes de la 
Commune en matière de domiciliation et de démographie mais aussi concernant des 
appartements avec encadrement, les activités économiques aux rez-de-chaussée, etc.) 
ainsi que les impacts sur les équipements communaux (écoles, pré et parascolaire, etc.) ; 

- approche économique, phasage et étapes des projets selon l'offre et la demande sur le 
marché neuchâtelois. 

Communication 

Promesse faite auprès de la population, il s'agit de continuer à instaurer la confiance et le dialogue 
avec nos citoyen·ne·s pour un développement du pôle de gare concerté et coordonné. Ce pôle de 
gare sera à coup sûr une carte de visite pour toute notre commune. L'étape passée pour la 
modification du PAL nous a démontré l'importance de communiquer mais aussi de quelle façon et 
à quel moment le faire. Notre Conseil estime indispensable de recourir à un plan de communication 
comme « fil rouge », ce dossier se poursuivant principalement pendant cette législature : 

- plan de communication afin d'informer la population tout au long du processus. 

 

                                                           
1 Une noue est un fossé large et peu profond. Elle permet la gestion des eaux pluviales de manière linéaire 
en bordure d’habitation ou de chaussée. 
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Intégration de la population 
Intégrer une nouvelle population en grand nombre (proportionnellement à notre commune) est une 
démarche éprouvante pour les autorités et les services qu'il s'agit d'anticiper sur le plan social et 
également en matière d'équipements comme susmentionnés, les écoles, le parascolaire, les loisirs 
et les sports notamment : 

- mettre en place un programme d'intégration des citoyen·ne·s dans le développement du 
pôle de gare (habitant·e·s actuel·le·s et futur·e·s). 

La Commune a d'ores et déjà rencontré les deux investisseurs et promoteurs du futur pôle de gare 
(Gare Sud et Combamare) ainsi que les représentant·e·s des CFF. Ceci s'inscrit pleinement dans 
la démarche mise en place par la Commune depuis le début des opérations et qu'elle souhaite voir 
perdurer pour le bien du projet et de notre population. Ainsi, il est prévu de signer des conventions 
bilatérales avec chacune des parties (promoteurs et CFF) afin de convenir d'une collaboration et 
de rassurer les différents partenaires dans la mesure où elles auront toutes un effet indéniable sur 
les autres (dimensionnement des infrastructures, qualité des espaces publics, programmation, 
etc.). Ces conventions permettront également de définir la répartition des coûts d'études en 
fonction de l'implication de chacun, mais aussi les coûts de réalisation lors de l'étape suivante 
(infrastructures routières, souterraines, etc.). 

La commune sera accompagnée durant cette phase de travail par un bureau d'accompagnement 
au maître d'ouvrage (BAMO). En effet, notre autorité juge indispensable de s'entourer d'un tiers 
partenaire dans la mesure où il s'agira durant tout le processus de mener des négociations avec 
les privés tant au niveau financier que stratégique. Le BAMO aura aussi la tâche d'organiser les 
travaux entre la commune, les propriétaires privés et les mandataires engagés pour les études 
complémentaires. Ceci comprendra notamment l'élaboration des cahiers des charges, des 
conventions et le suivi général jusqu'au résultat ainsi qu'à la synthèse des études en question. 

S'agissant de l'organisation prévue, des temps de consultations sont planifiés à chaque étape-clé 
du processus comme il est expliqué dans le chapitre suivant consacré au calendrier. Ainsi, les 
différentes commissions politiques seront naturellement sollicitées pour le suivi régulier du dossier 
et pour partager avec notre Conseil les options de développement qui se préciseront au fur et à 
mesure de l'avancement des études en question. Ce type de projet est toutefois relativement long 
et nécessite par conséquent un pilotage politique rigoureux en parallèle de l'avancement technique 
du dossier réservé à nos services ainsi qu'aux mandataires spécialisés. 
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4. Les finances 

Le budget pour toutes ces prestations est estimé à CHF 300'000.- réparti sur les différentes études 
et les services du BAMO. 

Au vu de ce qui précède, le crédit d'études soumis à votre Conseil étant brut, nous veillerons bien 
entendu à partager une partie de ces frais avec les privés dans la mesure où ils sont concernés 
directement. Cette répartition sera définie après coup et les détails pourront être présentés 
ultérieurement mais celle-ci sera d'autant plus importante lorsque l'étape suivante, plus coûteuse, 
concernant les travaux sera à l'ordre du jour (2027). Or, la phase qui nous occupe aujourd'hui 
permettra justement de préciser quels travaux pourront être imputés aux privés. 

Partant de ces montants estimés grossièrement à ce stade, il convient de préciser que la somme 
de CHF 300'000.- est un coût d'investissement nécessaire à ce type de démarche et d'études pour 
ce genre de dossier, qui plus est dans un secteur stratégique et à densifier. Il s'agit de mettre en 
regard le retour sur nos investissements grâce aux impôts que ces futur·e·s habitant·e·s paieront 
à la commune plus tard mais aussi à l'opportunité qui se présente aujourd'hui pour l'assainissement 
et le renouvellement de certaines de nos infrastructures vieillissantes dans un secteur central et 
prioritaire. 

Par ailleurs, les privés vont également payer des taxes d'équipement lorsque ceux-ci obtiendront 
les permis de construire. Cela est également à prendre en compte lorsque nous solliciterons à 
nouveau votre Conseil quand les travaux devront se réaliser et, par conséquent, obtenir le ou les 
crédits nécessaires. 

Au regard de ces précisions, il est justifié selon nous d'engager ces dépenses liées aux études 
complémentaires, ces coûts étant finalement acceptables comparativement au marché de 
construction mais aussi compte tenu des futures rentrées fiscales. Les retombées économiques 
liées à ce dossier, si celui-ci est bien maîtrisé, seront favorables à notre commune et à différents 
niveaux si bien que nous invitons votre Conseil à accepter la présente demande de crédit d'études. 

5. Calendrier 

Nous souhaitons tout d’abord préciser que le calendrier présenté ci-dessous est provisoire et 
pourra être ajusté en fonction de l’état d’avancement du dossier. 

L’objectif principal est d’aligner la planification sur l’introduction de la cadence à la demi-heure des 
trains d’ici 2030. Le planning repose en grande partie sur cet élément clé pour structurer les 
différentes étapes du projet, comme détaillé ci-après. 

Il est désormais impératif de lancer rapidement les études complémentaires afin de pouvoir les 
achever d’ici la fin du deuxième semestre 2026. Cela permettra de débuter les avant-projets et de 
les finaliser d’ici le deuxième semestre 2027. Une fois ces étapes franchies, il restera à finaliser 
les procédures administratives avant le démarrage des travaux. 

Il convient de noter que les temps de consultation indiqués en vert ci-après correspondent 
notamment aux moments lors desquels il est prévu de consulter les différentes commissions 
impliquées dans le processus. À ce stade, les commissions des finances et technique ont pu 
échanger en séance sur ledit rapport et la commission de l’aménagement du territoire et des 
transports l’a reçu par voie électronique. Les diverses commissions du Conseil général seront 
sollicitées, en fonction des sujets, tout au long du processus.  
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Le tableau suivant donne un aperçu détaillé de la temporalité prévue pour la suite de la procédure. 

6. Conclusion 

En conclusion, la commune a besoin de mener ces études complémentaires pour approfondir les 
études déjà réalisées afin d’accompagner le lancement des projets des privés qui doivent intervenir 
prochainement. Il est essentiel d’être proactif afin de garder la main sur ce secteur stratégique de 
développement. Ainsi, la commune pourra tirer parti des synergies créées par ces projets pour 
améliorer ses infrastructures et garantir un développement harmonieux et cohérent de son 
territoire, comme l’a souhaité l’exécutif, le législatif et la population.  

En date du 10 février 2025, la commission financière a validé le crédit à l’unanimité. La commission 
aménagement du territoire et des transports a été consultée par voie de circulation et n’a pas 
souhaité émettre de préavis considérant que la consultation n’était pas suffisante et une 
consultation en présentielle aurait été plus opportune ; le 12 mars 2025, cette situation a été 
corrigée et la commission de l’aménagement du territoire et transports a validé ce rapport à 
l’unanimité sans remarques. 

Compte tenu de ce qui précède, notre Conseil vous invite à accepter cette demande de crédit.  

En vous remerciant de l’attention que vous porterez au présent rapport, le Conseil communal vous 
prie d’agréer, Monsieur le président, Mesdames les conseillères générales, Messieurs les 
conseillers généraux, ses salutations distinguées.  

 
 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
 Le vice-président, Le chef du dicastère, 

 Hassan Assumani Thierry Pittet 
 

 

La Grande Béroche, le 7 mai 2025 



  

 

 

 
Arrêté relatif à un crédit d’engagement d’un montant de CHF 300'000.- pour une 
étude complémentaire du pôle de gare Gorgier-St-Aubin 

 
Le Conseil général de la commune de La Grande Béroche, 
vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964 ; 

vu la loi sur les finances de l’État et des communes, du 24 juin 2014 ; 

vu le règlement sur les finances, du 23 novembre 2023 ; 

vu le rapport du Conseil communal, du 7 mai 2025 ; 

arrête : 
 
Art. 1er : Un crédit d’engagement d’un montant de CHF 300'000.- est accordé au Conseil 
 communal pour un complément d’étude du pôle de gare Gorgier-St-Aubin. 
 
Art. 2 : Ce crédit sera porté dans le compte d’investissement « 7900 Aménagement du 
 territoire » et amorti conformément à la loi au taux de 20%. 
 
Art. 3 : Le Conseil communal est autorisé à conclure l’emprunt nécessaire au financement 
 dudit crédit. 
 
Art. 4 : Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui deviendra 
 exécutoire à l’expiration du délai référendaire. 
 
 
La Grande Béroche, le 26 mai 2025 
 
  AU NOM DU CONSEIL GÉNÉRAL 
  Le président,  Le secrétaire, 
  Jean Fehlbaum  Patrick Ginggen 
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